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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉGET DE L'ISÈRE 

DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS Service pratection dé l'environnement 

  

SRENOBLE, LE 2 AQU 2010 SE PAR. à A ones 

ARRETE COMPLEMENTAIRE 

N° 2010-06304 _ 

Le Préfet de l'Isère 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, notamment le livre V, titre 1° {installations classées pour la Protection de l'environnement) et les articles R.512-31 et R.512-45 : 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu à l'article R.512-45 du code de l'environnement : 

VU le bilan de fonctionnement du sit transmis par l'exploitant le 11 juin 2009 et complété le 28 janvier 2010 ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de [a Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Rhône-Alpes, du 6 mai 2010 : 
VU la lettre du 6 juin 2010, invitant l'exploitant à se faire entendre par l& Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui communiquant les Propositions de l'inspection des installations classées : 

Y,eViS du Conseil Déparemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, du 17 juin 2010 ; 

VU la lee du 7 juilet 2010, communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son établissement ; 

CONSIDERANT que l'examen du bilan de fonctionnement transmis met en évidence que les procédés et les équipements mis en place par la société FONDERIE GIROUD INDUSTRIE, sur. sn sie de Batraux, prennent en compte les meilleures techniques disponibles décrites dans les documents BREF correspondants (documents de référence élaborés par l'union européenne) : 
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CONSIDERANT que les prescriptions techniques en vigueur réglementant le fonctionnement de 
l'établissement, et notamment celles de l'arrêté préfectoral N°99-4067 du 7 juin 1999, ne sont 
pas toutes concordantes avec l'efficacité des meilleures techniques disponibles mises en place 
et qu'il convient par conséquent de réaclualiser l'ensemble des prescriptions techniques 
applicables au site de Barraux : 

CONSIDERANT qu'il convient, par ailleurs, d'imposer à l'exploitant la réalisation d'une analyse 
des effets éventuels de l'exploitation des installations sur la santé des populations 
envirannantes, ainsi qu'une nouvelle campagne de mesures de bruit 

CONSIDERANT que les prescriptions complémentaires ciannexées sont imposées à la société 
FONDERIE GIROUD INDUSTRIE, en application des dispositions de l'article R.512-81 du code 
de l'environnement et afin de garantir les intérêts visés à l'artide L.511-1 du code de 
l'environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er - La société FONDERIE GIROUD INDUSTRIE (siège social : RN 90 - BP 39 - 
38530 BARRAUX) est tenue de respecter strictement les prescriptions complémentaires ci- 
annexées relatives à l'exploitation de ses installations situées au lieu-dit "La Gâche" sur la 
commune de BARRAUX. 

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article R.512-31 du code de l'environnement, 
des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris sur 
proposition de l'inspection des installations classées et après avis du Conseil Départemental de 
l'Environnement el des Risques Sanitaires et Technologiques. 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 
seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspection des installations classées un rapport 
répondant aux exigences de l'article R.512-69 du code de l'environnement 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R.512-33 du code de l'environnement, 
tout exercice d'une activité nouvelle classée, loute transformation, toute extension de 
l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec lous ses 
éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 5 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la 
date de cet arrêt au moins 3 mois avant celle dernière, en joignant un dossier qui indique les 
mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type 
d'usage futur du site, conformément à l'article R.512-39-1 du code de l'environnement.



  

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 
= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, = des interdictions ou limitations d'accès au site, = la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, = la surveillance des effets de l'installation sur son environnement 
Au moment de la noliication, l'exploitant transmettra également au maire où au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au Propriétaire du terrain d'assietle de l'installation, les documents en sa possession sur leg activités de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R.512- 39-2 du code de l'environnement. 

Lexplaïant tansmettra enfin au Préfet un mémoïe de réhabilitation du site précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L 311.1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, conformément aux dispositions de l'artie R.512-39-3 du code de l'enviromnement Les lavause St mesures de survallance nécessaires pourront être prescrits par arrêté préfectoral au qu da mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 6 - Un exirait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout intéressé. Il sera affiché à la porte de la mairie de BARRAUX et publié sur le site internet de la préfecture de l'Isère pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par Ies soins de l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux Journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 7 — En application de l'article L.514-6 du code de l'environnement, cet arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans Un délai de deux mois à compter de sa notification, d'autre part par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 8 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire de BARRAUX et le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) Rhône- Apes chargé de l'inspection des installaions classées, sont chargés, chacun on Le qui le mpseme. de l'exécution du présent arrêté qui sera noté à la société FONDERIE GIROUD INDUSTRIE. 

    

François LOBIT





  

  Vu Pour être annexé à l'arrêté préfectoral N°2010- 06304 
En date fu 0 2 AQOUT 2010 
Pour le Ftet el par délégation Le Secrdtdre Général 

François LOBIT 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

APPLICABLES A LA SOCIETE 

FONDERIE GIROUD INDUSTRIE 

Lieu-dit « La Gâche » 
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BARRAUX
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société Fonderie GIROUD Industrie dont le siège social est situé à Barraux est autorisée, sous réserve du 

respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Barraux, les 
installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions annexées à l'AP n° 2003-1387 du 21 octobre 2003 et à l'AP n° 09-4067 du 7 juin 1999 sont 
abrogées et remplacées par les prescriptions du présent arrêté. 

  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 
Les prescriplions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature. par leur proximité ou leur connexité 
avec une autre installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de celte installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 
ARTICLE 1.14. AGREMENT DES INSTALLATIONS 

Sans objet 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSEES 

Rubrique AlnéaClassement Libellé dela rubrique/Critère de classement) Souils duc: 
activité) . 

2551 1 À Phone demétanet  |capacié de odEn #10 
| alimgestomoux | = | Lo mu" 

    

2575 D [Emploi de moïäres abrasiesPuissanceinélalée= 98 220] 
| {pour le décapage des métaux 
| 2920 | > D installations de compression) Pui 250 KW et +500 KW 

  

fonctionnant à des pressions. 
| effeclives supérieures à 

  

  

10*Pa 
[ass | 2 D Broyage, concassage, Puissance installée = 90} > 40 KW at < 200 KW 

|: Î criblage, tamisage des sablos, = 
2661 1b | D Transformation de résines > itjot<10 4j 

< synthétiques — 
me | > p Blocage en résenis T0 mate 00m 

  

| 
| manufacturés de liquides 

inflammables de 1°* el de 
| 2% catégories | — — 

2540 | 2 D Application de peintures par | Q=30kgÿ TOR où < 100 Kg 
puhérisation | 

2662 | Nc Sieckago de résines |" Q=336m? > ou = 100 mi 

| 

  

     
    2560 | NC Travail mécanique des Puissance installée 750 kW 
_ métaux ot alllagos KW 
À (Autorisation]) ou D {Déclaration} ou NC {Non Classé) 
Volume autorisé ; éléments caractérisant la consistance, le rthme de foncliannement, le valuma des installations ou les capacités maximales. 
autorisées, 
{1} La capaaité de production s'entend pour une production sur une période de 24 haures. 
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ARTICLE 1.22. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune et les parcelles suivantes : 

ommune arcelles 
IBarraux N°16,4283 

N° 648 à 660 et 842 

CHAPITRE 1,3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'explaitant. En tout état de Gause, cles respectent par ailleurs les disposiions du présent arrélé, des armêtés complémentaires cl les réglementations autres en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
ARTIGLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation na pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 
Sans objet 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES Sans objet 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modiication apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utiisation ou à leur voisinage, et de nalure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet ave tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
FSS Études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse criique d'éléments du dossier justifiant des vérifications pariculières, effecluée par AL organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant 

  

En particulier, compte tenu de la présence dans les rejels aimosphériques de formaldéhyde et de phénal et Sventuellement de dioxines, l'exploitant devra effectuer une analyse des effets de l'exploitation du sito au la santé ‘des populations, dans un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté, Un dossier comportant tous: les éléments de celle analyse sera transmis au préfet dans le même délai 
   

ARTICLE 1.7.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 4.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTIGLE 17.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploïtant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant 

ARTICLE 17.5. CESSATION D'ACTIVITE 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt défiilf, l'exploitant note au préfet la date de cet arrêt rois mois au moins avant celui-ci
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le sit 

  

2. des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
3. la suppression des risques d'incendie el d'explosion : 
4. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L, 511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 
les articles R 512-39-2 et R 512-39-3 de ce code. 

  

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 

11 peut être déféré à la juridiction administrative de Grenoble. 
4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés : 
2° Par les liers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 
511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolangé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous. 
  

Taxes 
  

Arrèté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations clas: 

  

  [ae du 29 septembre 2005 relaûf à Févalvation ot à la prise en comple de là probabiité 
d'occurence, de la cinétique, de l'intensité des ellets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
Arèté du 29 juilet 2005 hante formulaire du bordorcau de suivi des déchets dangereux 
Awëlé du 7 juilet 2005 fxant le contenu des registres mentionnés à larcle 2 du décret n° 2005- 
635 du 30 mai 2005 rolatif au contrôle des circuits de rallement des déchets ot concemant les 
déchels dangereux etes déchets autres que dangereux ou radioat 

  

    
  

  

  

    

s° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle dos cireuits de traitement des déchets 
du 22 juin 1908 relalif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 

    

  
Arr 
équipements annexes 

       aux prélévements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la proleclion de l'environnement 
soumises à autorisation 

    

  

Arëté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation dos bruils émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement | 
  Prat du ST mars 1960 portant réglementation des stations loctiques des AEDISSEmeNS 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques explosion    



  

p7I2   

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code ci, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectiités terres, la réglementation sur les équipements sous pression 
Les droits des tiers sant et demeurent expressément réservés, 
La présenté autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.11 BILANS PERIODIQUES 
Lexploitant réalise el adresse au Préfet le bian de fonellonnement prévu à l'article R 512.45 du code l'environnement. Le bian est à fournir au moins tous es dix ans. Le prochain sera transmis avant le 30 juin 2017. Le ban de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installafions du site, en prenant comme réfélenee l'étude d'impact, contient notamment 
Fine évaluation des principaux effels actuels sur les intérêts montionnés à l'aricle L 511-1 du codé de l'environnement ; 
Lane synihèse des moyens actuels de prévention et de réduction des palltions et la situation de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles : 7 I8s investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 
: l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée : les conditions actueles de valorisation et d'élimination des déchets ; Lg ÉSumMé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'ervironnement : Age arabe des melleures techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFérences) par rapport à la Situation des installations de l'établissement 2 95 Propositions d'amélioration de la protection de l'environnement par miss en œuvre de 1cchniques répondant sux meilleures techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise @n couvre permettra dé conclure sur ce point le cas échéant. ras, Condiions d'utilisation ratonnelle de l'énergie (cette disposition ne conceme pas les instalaions qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 
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TITRE 2  — GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour 

= limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

    

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'explaïtant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utlisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.21, RESERVES DE PRODUITS 

  

établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utlisés de manière 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 231. PROPRETE 

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permeltent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTIGLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceplibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrété sont 
immédiatement portés à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.54. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atlinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



  

para 
CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION L'exploitant doi établi ettenir à jour un dossier comportant les documents suivants “le dossier de demande d'autorisation initial, + les plans tenus à jour, 

*__ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, *__ 19e arrêtés préfectoraux relais aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, *__ les lésuilas des anabses en poussières et en dioxines sur les cfflients gazeux et les résultats dés mesures de bruit. 
Ge dossier doit être tenu à Ia disposition de l'inspection des instalalons classées sur le ao durant 5 années au minimum 

    

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE AL'INSPECTION L'exploltant doi ransmetre à l'inspection les documents suivants 
Périodicités / échéances _ Anicle L75. | Noïcaïon de mise à Tarét déni 3 mois avant Ia date de cessation d'activité 

Article Documents à transmettre 
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TITRE3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
    

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
   L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des efflients en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entrelenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilté pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installaions de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entrelenues de manière 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilé. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limiles imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité 
ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

    

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé el la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareilages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 
ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.14. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc), et convenablement netloyées, 

= les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de cell 

  

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

  

Les stackages de produits pulvérulents sant confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produils pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrêté. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.21. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 
Sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir es effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres 
à manches...



  

PA121 Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, colleciés st évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une borné diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits gst le! qull re peut y avoir à aucun moment siphomage des effluents rejetés dans las conduits ou prises d'air Son joants. La forme des conduits, notamment dans leur parte la plus prache du débouche à l'atmosphère, est aneess (een à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'almosphère. La partie lérminale de la cheminée peul comporter un convergent réalisé suant les régles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus Sevée que la Wiesse choisie pour les gaz dans la cheminée, Les contours des conduite ne présentent pas de point énauleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché ost continag ete ve Les Paussières, gaz poluants ou odeurs sont, dans la mésure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

  

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant Un suvi dont les; points de rejet sont repris ci- 2près, doivent être aménagés {plate-forme de mesure, orfices, fluides de fonctionnement, emplacement des gpperels. longueur droite pour la mesure des paricules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de palliants à l'aimosphère. En pariculer les dispositions des normas NE 44-052 et EN 132841 sant respectées 
Des Points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en loute Sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'nterventis d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme ellou l'arrêt des instalaions ainsi que les causes de 588 incidents etles remèdes appartés sont également consignés dans un registre 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
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  ARTICLE 3.23. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de: iempéralure (278 kekins) et de pression (101,3 klopascals) aprés déduction de là vapeur d'eau (gaz secs) La vitesse d'élection des gaz est supérieure ou égale à 8 mis Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées seront déterminées selon les dispositions féglementaires ( AM du 02/02/1908) et afin de limiter au maximum les émane d'odeurs susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage. 

Pour les Installations existantes, leur raccordement à des conduits pour canaliser les rejets diffus devra être envisagé à l'occasion des modificaions apportées à ces installations, 
ARTICLE 3.24. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES DANS LES. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
Los rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 927.éant fapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) ot de pression (101,3 Kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) : 
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  Aucun résullat des mesures en concentrations ne peut excéder le double des valeurs limites d'émissions fixées ci- dessus. 
Une mesure de la concentration des paramètres doit être effectuée selon les méthodes normalisés en vigueur, au moins une fois par an. Les frais engagés par cette mesure sont À la charge do l'exploitant. ARTICLE 3.2.5. EVALUATION DES FLUX ANNUELS DES EMISSIONS 

Avant le 31 mars de chaque année, l'exploitant réalise une évaluation quantifiée des émissions annuelles diffuses: d'une part el canalisées d'autre part en poussières du site pour l'année précédente,



  

  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4,1.1.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adductian d'eau publique. 

ARTICLE 4.1.2. PRELEVEMENT D'EAU EN NAPPE PAR FORAGE 
= Critères d'implantation et protection de l'auvrage 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une source de 
aallution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, 

vätiments d'élevage, cuves de stockage...) 
Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou de 

carburant vers le mileu naturel 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute 

source de pollution. 

  

-_ Réalisatian et équipement de l'ouvrage 
La cimentation annulaire est obligatoire. Elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du 
Lerrain naturel, Elle se fera par infection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m 
minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être 
réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne celle 
action et devra être réalisée de façon homogène sur touts la hauteur. 
Les lubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au moins 
125 im de diamètre extérieur et dé 5 mm d'épaisseur au minimum. Is seront crépinés en usine. 
La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 
cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur l'ouvrage, de 
0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée 
par un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à dlef et s'élèvera d'au moins 
0,50 m au-dessus du terrain naturel. 
L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empéchera les accumulations d'eau 
stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 
La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de 
raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant 
tout retour de fluide vers le forage. 
En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau publie, un disconnecteur sera installé. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés 
mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un 
registre tenu à disposition des services de contrôle. 
Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l’utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

= Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert 
de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations 
aquifères, 

Abandon provisoire 
En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection 
de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés.



  

Æ pt3121 
Abandon définitif 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de: graviers ou de sables propres jusqu'au plus 7 m du sal, sui d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et le reste sera cimenté (de -5 m jusqu'au Sol) 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés: 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des efluents devant subir un traitement où être détruits et le milieu récepteur. 
ARTICLE 4.22. PLAN DES RESEAUX 

  

Un schéma de fous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, motamment après chaque modification notable, el datés, lis sont lenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître = l'origine etla distribution de l'eau d'alimentation, 
= es dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre disposiff permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) = les secteurs collectés et les réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sant conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état ot de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTIGLE 4.3.1. GESTION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les caux domestiques sont trailées et évacuées conformément aux règlements sanitaires en vigueur. 
ARTICLE 4.3.2. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales poluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filères de traitement des déchets appropriées. 
1! est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

La concentration maximale en hydrocarbures totaux dans les eaux pluviales avant rejet dans le mieu naturel doit être inférieure à 1 mgl.
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TITRE 5 

  

- DECHETS 
    

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.11. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparalion des déchets (dangereux où non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

  

Les déchels dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 
Les déchets d'emballage visés par les arlicles R_543-66 à R_543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à oblenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses lextes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux où 
contaminé par des PCB 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R643-131 du 
code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination: 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 
du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sant enlevés et traités selon les dispositions des articles R 
543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 

d'élimination) 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 
   Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des condillons ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une polution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement 
En particulier, les ares d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
météoriques souilées. 
ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L 5111 du code de l'environnement. 1 s'assure que les installations uflisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effe. 

ARTICLE 51,5, DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinérafion à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l'article 541-45 du code de l'environnement.
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Les opéralions de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541.64 et R 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à Jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, 
L'importation ou l'exportation de déchets. na peut être réalisée qu'après accord des auloriés compétentes en spplication du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen el du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

  

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543.72 et R 9543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 ct suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux el relatf, nolamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs nc sent pas des ménages (J.0. du 21 juilet 1894)
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façan que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne où solidiénne, de vibrations mécaniques susceplibles de comprametire la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des brulls émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — tire | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 871-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 
ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, averisseuts, haut-parleurs …) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

  

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période [Emergence admissible pour la période 
los zones à émergence réglementée (incluant | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et | allant de 22h à 7h, ainsi que les 

“le bruit de l'établissement) jours fériés __ dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) inférieur où 

_ égal à 45 dB(A) FaBÇA} 2080) 
Stipériour à 45 dB(A) ET ER 3 dB)       

  

ARTIGLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. 
Les niveaux de bruit en limite de propriété de l'établissement ne doivent pas dépasser les valeurs limites de 70 
dB(A) de jour et 60 dB(A) de nuit. 
Des. mesures du niveau de bruit et de l'émergence devront être effectuées par une personne ou un organisme 
qualifié une fois tous les trois ans. Une campagne de mesures de bruit sera réalisée dans un délai de six mois à 
compter de la nofification du présent arrêté, Les frais engagés pour cette campagne sont à la charge de 
l'exploitant. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés. suivant les spécifications des règles lechniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTIGLE 7.1.1. ZONAGE INTERNE A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques JarperPlosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées où uillsées ou geimosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où vom i-permanente. Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportée, au uns plan systématiquement tenu à jour. La Rare exacle du risque el les consignes à observer sont indiquées à lente de ae zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces $ 

  

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT. 
Lexplollant fxe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les rêgles Lan! portées à le connaissance des inéressés par une signalisation adaptée et unie Info appropriée, ges voies de circulation et d'accès sont nolamment délmiécs, maintentes en nee état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de géner le passage. Ces voies son aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté L'établissement est efficacement clôturé sur la {otalté de sa périphérie 
ARTICLE 7.22. BATIMENTS ET LOCAUX 

   
   

À l'intérieur des ateliers, les alées de Giculalion sont aménagées. et maintenues constamment dégagées pour fééiler la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de Sinistre. ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les nstallaions électriques et les mises à la lerre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
Une vériicaion de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au Minimum une fois par an par un conan oomPétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant Sonserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installtions sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de parer gravement alleinte, directement ou indirectement à la sécurité des Instalaions. à la sécurité des personnes Ou à le qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 
ARTICLE 7.341. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS Les opé tions susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 

  

par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; -_ jinrdiclion d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt = l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » + - les procédures d'arrêt d' Urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, Slmatisation, chauffage, fermeture des portes. coupe-eu, obluralon des écoulements d'égouts notamment) : 

—_ les moyens d'extinction à Utiliser en cas d'incendie ; - la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de. l'établissement, des services d'incendie et de secours. 
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ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

  

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste oceupé, les différents pérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en Œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier prélabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

  

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne düment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
«permis de feu » et en respectant une consigne particulière 
Le x permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

  Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.441. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi sauvent que le justifleront les conditions d'exploitation. 
ARTIGLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

  

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux. portent de 
manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
ARTICLE 74,3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temperaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'abturation qui est 

maintenu fermé en permanence: 
ARTICLE 7.44. RÉSERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utlisés doivent être adaplés aux produits utlisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse.
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ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Es réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Fe Slockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits. toxiques, coran ee dangereux pour l'entiramement, n'est autorisé sous le niveau du sal que dans des réservoirs natale on fosse maçonnée ou gaines, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présenl arrété pasrnlollant veile à ce que les volumes polentits de rétention restent disponibles en permanence, À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 
ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

  

Les matières premières, produits intermédiaires et produils his considérés comme des substances où des préperalions dangereuses sant limités en quantté stockée et utilisée dans les alelèts eu Minimum technique permettant leur fonclionnement normal 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches ct relées à des rétentions 

le renversement accidentel des emballages. En particulier les lransferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières Le stockage et la manipulation de prodults dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquétiés) sont effectués Sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles: Les réservoirs Sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher Binsi leur débordement en cours de remplissage. 
ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANGES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
Lélmination des substances ou préparations dangereuses récupérées on cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 
ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
Exploitant met en œuvre des moyens d'intervention contre l'incendie, appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles L'exploitant doit fer les conditions de maintemance etles conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées dofent at inscriles sur un registre tenu à la disposlion des services de la protection civile, d'incendie et de Secours et de l'inspection des installations classées, 
ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU 
L'exploitant dispose à minima: 
fun réseau fe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par des appareis d'incendie {bouches, poteaux, Avec Un minimum de 60 m°/h par poteau) publics ou privés dant un implanté à 200 m au plus près du risque au des Points d'eau, bassins, citernes, etc. dont le débit de 180 m°/h doit Pouvoir être assuré sans. interruption pendant au moins {rois heures. Ce débit doit pouvoir être justifié et renseigné auprès du SDIS. En cas d'insuffisance du réseau d'eau public ou privé, l'utilisation complémentaire de points d'eau naturels (rivières, élangs, etc. ou arifiiels (réservoirs, piscines, elc..) accepté sou résens d'aménager les accès et dispositifs d'aspiration conformément aux règles de l'art, en accord avec le SDIS. Toutefois le tiers au moins des ressources en eau d'incendie devra être délivré par un réseau sous pression de façon à être immédiatement utilisable. 
SA E*tincteurs en nombre et en qualté adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et otamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets. î 
-de robinets d'incendie armés. 
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ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sant établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques ebou dans les procédures el instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
Ces consignes indiquent notamment 

“les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets el caux souilées en cas d'épandage 
accidentel, 
“es moyens d'extinction à utliser en cas d'incendie, 
da procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, dés 
services d'incendie et de secour 
da procédure permeltant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 EMPLOI DE MATIERES ABRASIVES POUR LE DECAPAGE DES 
METAUX Les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protectian de l'envronnement soumises à déciarion soute là fubrique n° 2575, et non reprises dans le présent arrêté, sont applicables à celle installation: 

CHAPITRE 8,3 BROYAGE, CONCASSAGE, CRIBLAGE ET TAMISAGE DES 
SABLES Les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'emirannement soumises à déctaralion sou le rubrique n° 2515, et non reprises dans le présent arrêté, sont applicables à cette installation 

CHAPITRE 8.4 TRANSFORMATION DE RESINES SYNTHETIQUES Les dispositions de l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescriplions générales applicables aux stations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sc le rubrique n° 2661, et non reprises dans le présent arrêté, sont applicables à cette installation. 

CHAPITRE 8,5 INSTALLATIONS DE COMPRESSION FONCTIONNANT ADES PRESSIONS EFFECTIVES SUPERIEURES À 10° PASCALS 
Le local de compression doit être maintenu en parfait état de propreté: les déchels gras ayant servi doivent être mis dans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement Les réservoir et appareils contenant des gaz doivent satisfaire à la réglementation des appareils à pression de gaz. 
Des litres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration de poussières dans le compresseur. 85 Compresseurs sont pourvus de dispositfs srrélant automatiquement l'appaiol el ia pression des gaz devient {rap faible à son alimentation ou si la pression à la sorte dépasse la valeur fitée. L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. En as de dérogalion à cetle condition, des clapels sont disposés aux endroits convenabjes pour éviter des fenversements dans le circuit de gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. Des dispositfs efficaces de purge sont placés sur tous les apparoils aux emplacements où des produits de Sondensation sont susceptibles de s'accumuler, qjules mesures sont prises pour assurer l'évacuation de produits de purge et pour. évier que la manœuvre des Sispositfs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils où pour les canalisations, gestes disposiions sont également prises pour l'évacualion à l'exiérieur sans qu'il puisse en résulter de danger où S'incommodité, pour le voisinage, de gaz provenant des soupapes de srolé,




